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ARTICLE 5

Compléter l’alinéa 11 par les mots :

« de manière effective ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir la version adoptée par l'Assemblée nationale en première 
lecture en exigeant que le patient qui souhaite entrer dans une procédure d'aide à mourir qui fait la 
demande de consulter un psychologue ou un psychiatre y est accès de manière effective.

En l’état, la rédaction retenue permet de satisfaire cette exigence par une démarche purement 
formelle, sans garantie que la personne dispose réellement d’un accompagnement effectif, 
accessible et dans des délais compatibles avec la gravité de la situation.

Dans un contexte de pénurie avérée de professionnels de santé mentale et de fortes disparités 
territoriales, cette imprécision fragilise les personnes les plus vulnérables et expose la procédure à 
des décisions prises en l’absence d’un soutien psychique réel.

Cet ajout permet de garantir que l’accès à un psychologue ou à un psychiatre ne soit pas théorique, 
mais réel et vérifiable, constituant ainsi une véritable garantie.
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